REFLEXIONS 

D'UN  NÉGOCIANT 


Sur  la  convocation  prochaine  des  Etats^ 
Généraux. 

T à E Gouvernement  rappelle  lui-même  la 
première  maxime  du  droit  naturel  , lorf- 
qu’il  reconnoît  que  tous  ceux  qui  ont  un  in- 
teret à l’impôt  par  leur  propriété  doivent 
former  les  Etats-généraux. 

Cette  forme  en  effet  n’a  d’autre  loi  que 
la  raifon.  Les  fîecles  précédents  n’en  font 
pas  la  réglé  , & fi  les  propriétés  ne  font 
plus  claflées  comme  autrefois  , on  ne 
doit  plus  les  repréfenter  de  la  même  façon,» 

Le  commerce  efi:  aujourd’hui  la  pro- 
priété la  plus  remarquable  dans  l’Etat.  Il 
etoit  comme  nul  en  1 6 1 4 ; nous  n’avionê 
alors  ni  manufaéfures  ni  navigation  5 nous 
avons  compris  depuis  cette  époque  que 
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la  valeur  des  terres  eft  relative  à leur  pro- 
duit , que  le  commerce  met  le  prix  à ce 
produit  5 qu’il  eft  maître  des  lignes  de  re- 
change , qu'il  les  attire  par- tout  où  Fon 
manque  de  mines , & qu’il  peut  feul  donner 
les  moyens  de  payer  l’impôt  par-tout  où 
îl  fe  perçoit  en  argent. 

Nous  avons  vu  l’Angleterre  fupportant 
par  cette  raifon  plus  d’impôts  que  la  France, 

Nous  avons  donc  établi  des  manufac- 
tures depuis  1 6 ï 4 j nous  avons  auffi  fait 
beaucoup  d’efforts  afin  de  pourvoir  par 
nous-mêmes  à notre  confommation  en 
marchandifes  des  deux  Indes  & de  la  mé- 
diterranée. 

Si  des  fuccès  brillants  n’ont  pas  répondu 
à tant  d’efforts  , c’eft  parce  que  notre  com- 
merce eft  loin  d’être  gouverné  auffi  habi- 
lement que  celui  de  nos  voifins.  Ils  ont 
fait  du  Commerce  lajbafe  de  leur  politique  ; 
& ce  n’eft  qu’ainfî  qu’ils  font  parvenus  à 
nous  fervir  de  contre-poids  dans  la  balance 
de  l’Europe. 
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L’Angleterre  , avec  un  fol  pauvre  & de 
médiocre  étendue , a trouvé  tant  de  ref- 
fources  dans  fon  commerce  , qu’elle  a fa- 
tigué la  France  malgré  fa  population  , fou 
étendue  & la  fertilité  de  fon  fol  : la  Hol- 
lande a fait  par  fon  commerce  de  plus 
grandes  chofes  encore. 

Comment  efl:41  donc  arrivé  que  le  pays 
qui  confomme  & qui  produit  le  plus  , qui 
peut  le  plus  donner  & le  plus  recevoir  ^ 
fe  foit  le  moins  diftingué  par  fon  com- 
merce ? ^ 

Les  lumières  d’un  feul  particulier  font 
infufRfantes  pour  affigner  les  caufes  d’une 
fituation  fi  extraordinaire  ; cependant  l’a- 
griculture ne  fouffre  que  par  la  ftagna- 
tion  du  commerce. 

Ainfi  le  premier  intérêt  des  propriétai- 
res de  terres  eft  que  le  commerce  foit  ha- 
bilement conduit.  Quelle  émulation  le 
commerce  n’a-t’il  pas  portée  dans  la  cul- 
ture en  Hollande  & en  Angleterre  ! l’Ef- 
pagne  , fi  riche  autrefois , n’eft  mal  çul- 
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tivée  que  parce  que  ie  commerce  y 
encore  dans  i’oppreffion. 

Ces  vérités  frappent  tous  les  efprits  $ 
d’excellents  écrivains  ont  fait  connoîire  les 
principes  du  commerce  , mais  on  n’a  pref- 
que  jamais  fu  les  mettre  en  pratique , parce 
qu’on  a toujours  dédaigné  l’avis  des  négo- 
ciants. 

On  convient  que  la  liberté  eft  l’ame  du 
commerce. 

Cependant  malgré  la  réclamation-  una- 
nime du  commerce  on  a donné  celui  des 
Indes  à une  compagnie  de  finances. 

On  a fait  avec  l’Angleterre  un  traité 
qui  maintient  le  découragement  dans  nos 
manufaftures  de  laine  & de  coton  , comme 
l’indique  le  bas  cours  des  matierespremieres 
propres  à ces  manufaftures  ; & quoiqu’on 
en  dife  , l’Angleterre  n’a  pas  importé  une 
bouteille  de  vin  de  France  de  plus  que 
ci-devant  j car  le  prix  des  vins  à B or- 
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deaux , & dans  nos  provinces  méridionales  j 
ne  s’eft  pas  plus  élevé  en  1787  q^e  dans 
les  années  précédentes  propottionnelle. 
ment  aux  récoltes. 

On  accorde  volontiers  des  privilèges 
particuliers  pour  ravancement  des  manu- 
faftures , & l’on  ne  voit  pas  que  ces  pri- 
vilèges empêchent  l’effor  de  l’induftrie 
commune  à laquelle  on  ne  donne  aucun 
encouragements 

Telle  eft  l’application  des  principes  qui 
n’ont  pas  produit  le  bien  qu’on  devoit  en 
attendre  : on  pèche  donc  ou  par  les  prin- 
cipes ou  par  leur  application  j or  il  n’ap- 
partient qu’à  ceux  qui  pratiquent  le  com- 
merce , qui  font  familiers  avec  fes  détails  j 
de  juger  cette  queftion.. 

Jufqu’ici  le  négociant  ne  s’eft  pas  appli- 
qué à généralifer  fes  idées  fur  cette  im- 
portante matière.  On  ufe  du  commerce 
comme  d’un  état  par  lequel  il  faut  paffer 
pour  acquérir  des  richeffes  , & qu’on  doit 
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abandonner  enfuite  fi  l’on  veut  obtenir 
de  la  confidération  ; & la  confidération, 
qui  dans  une  focieté  raifonnable  doit  être 
Je  partage  de  ceux  qui  font  le  plus  utiles 
au  bien-être  de  la  fociété  , n’eft  trop 
fouvent  aujourd’hui  que  Tapanage  de 
ceux  qui  lui  refufent  leurs  fervices. 

Nous  avons  dégénéré  du  bon  fens  de 
nos  peres , qui  n’avoient  une  haute  confi- 
dération  pour  la  nobleffe  que  parce  qu’elle 
défendoit  l’Etat  à fes  périls  & à fes  dépens* 
La  nobleffe  neuve , qui  n’a  rien  à prétendre 
à cette  ancienne  obligation  , veut  jouir  de 
cette  confidération  antique  c’efl:  ainfi 
qu’une  vaine  opinion  qui  n’a  plus  de  fon- 
dement gouverne  tous  les  efprits  -,  elle 
empêche  ceux  qui  pourroient  fe  diftin- 
guer  par  de  grandes  vues  dans  le  com- 
merce , de  les  étendre  fur  cette  profeffion. 
On  veut  fe  placer  dans  un  autre  ordre  ; 
& quand  on  eft  riche , bien  loin  de  re- 
venir fur  fes  pas  & de  faire  de  fon  expé- 
rience comme  un  corps  lumineux  de  doc- 
trine pour  les  autres ,,  on  n’a  plus  qu’un 


( 9 ) 

coup-i’œil  de  dédain  à jetter  fur  la  pro- 
feffion  que  l’on  quitte;  & le  commerce 
fe  voit  réduit  à une  induftrie  individuelle 
que  la  néceffité  commande , & dont  elle 
borne  nécelTairement  l’étendue. 

S’il  eft  évident  aujourd’hui  que  les  Etats 
généraux  ne  peuvent  être  conftitutionels , 
qu’autant  que  chaque  portion  d’un  intérêt- 
un  peu  confidérable  y aura  fon  repréfen- 
tant  ; fi  la  Noblefîé  a fes  députés  à caufe 
de  fes  privilèges  & de  fes  propriétés  ; fi  le 
Clergé  doit  avoir  les  fiens  par  les  mêmes 
motifs  ; fi  dans  cet  ordre  encore  on  difir 
tingue  les  déouÆS  des  Evêques , ceux 
des  ordres  réguliers  & féculiers , ceux  des 
Curés  ; à plus  forte  raifon  , parmi  les  dé- 
putés du  tiers-Etat , devra-t-on  claffer  aufl? 
les  députés  du  commerce  choifis  librement 
& en  quantité  relative  à la  clalTe  nom- 
breufe  de  fujets  qui  s’occupent  de  cette 
prof'effion.  Or  on  ne  compte  pas  moins 
en  France  de  négociants  , marchands  ou 
manufiiéfuriers  que  de  propriétaires  Si.  de 
laboureurs. 
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Il  eft  donc  naturel  que  lé  tiers-Etat  fôit 
repréfenté  par  autant  de  négociants  que 
de  propriétaires  ; mais  comme  le  com- 
merce n’eft  pas  également  reparti  fur  là 
furface  du  royaume  , & que  quelques 
grandes  villes  lui  donnent  le  mouvement  ; 
ces  grandes  villes  , où  tout  le  m onde  eft 
négociant , ne  devroient  avoir  que  des 
négociants  pour  repréfenter  le  tiers- Etat. 

Ainfî  le  tiers- Etat  de  Marfeille,  Lyon, 
Bordeaux  , Nantes  , Rouen  , Amiens  , 
Lille , Reims , &c.  députeroient  des  né- 
gociants , tandis  que  la  nobleffe  & le 
clergé  de  ces  villes  en  repréfenteroient  les 
propriétaires  : il  ne  manquera  pas  de  pro- 
priétaires parmi  les  députés  du  tiers-Etat 
des  autres  villes  du  royaume. 

Les  grands  intérêts  du  commerce  fe- 
ront alors  difcutés  par  ceux  qui  les  con- 
noiffent  ; & pour  ôter  au  négociant  la 
pernicieufe  manie  de  devenir  noble , il 
ne  faudroit  jamais  le  claffer  ailleurs  que 
dans  le  tiers-Etat  : alors  un  négociant  i 
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noble  ou  roturier , faisant  le  commerce 
en  fon  nom , feroit  l’homme  du  tiers- Etat , 
& pourroit  le  repréfenter. 

La  nation  étant  compofée  de  proprié- 
taires & de  marchands , fuivroit  cette  di- 
vifion  fi  naturelle 5 propriétaires  , nobles, 
eccléfiaftiques  ou  roturiers , d’une  part  ; & 
de  l’autre , les  marchands  , roturiers  ou 
nobles  confondus  enfemble  ■,  car  c eft  dans 
cette  profefiion  que  l’egalite  des  hommes 
eft  le  moins  offenlée. 

Si  la  raifon  diète  la  forme  des  prochains 
Etats  généraux , cette  forme  adoptée  ne 
fouffrira  plus  de  difcullion  à l’avenir;  alors 
la  noblefle  pauvre  pouvant  repréfenter  le 
commerce  , s’y  adonnera  volontiers , & le 
négociant,  parla  même  raifon,  ne  le  quit- 
tera pas  : s’il  fe  faifoit  noble  on  n’iroit  pas 
le  chercher  pour  repréfenter  la  noblefle* 

Le  commerce  fe  trouveroit  revêtu  de 
la  confidération  qui  lui  eft  propre , à caufe 
de  l’utilité  que  l’Etat  en  retire. 
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G’eft  pour  avoir  fait  jouir  chaque  pro- 
fefîion  d’une  confidération  relative  à fon 
utilité  , que  les  Anglois  Si  les  Hollandois 
font  devenus  nos  maîtres  dans  le  com- 
slierce  : ils  ne  doivent  le  rang  politique 
qu’ils  tiennent  en  Europe , & pour  lequel 
la  nature  ne  les  avoit  pas  faits,  qu’à  la  fa- 
geffe  de  l’opinion  publique  qui  régné  chez 
eux, 

P,  S.  On  parle  beaucoup  du  droit  que 
les  municipalités  des  grandes  villes  pré- 
tendent avoir,  de  nommer  exclufivement 
les  députés  de  ces  villes  ; ainfi  le  vœu 
public  pour  les  Etats  généraux  étant  fa- 
tisfait , on  retombe  dans  les  petits  intérêts 
particuliers:  tel  eft  THomme*  On  dit  que 
les  villes  qui  ont  choifi  librement  leur  mu- 
tiicipalité  , ne  fauroient  avoir  d’autre  re- 
préfentant  que  cette  municipalité  ; fi  donc 
cette  municipalité  eft  aftueiremenr  com- 
pofée  de  cinquante  membres,  & que  la 
ville  ait  cent  mille  habitants  ou  davan- 
tage , tous  CCS  habitants  qui  n’avoient  pas 
élu  leur  municipalité  pour  la  fin  qu’elle 
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ambitionne  aujourd’hui , feront  privés  de 
la  faculté  de  choifir  leurs  repréfentants  j 
tandis  qu’un /villageois  , fujet  à un  certain 
impôt , jouira  de  cette  faculté , & le  vœu 
de  la  raifon  fera  contrarié  à l’égard  de 
ces  villes. 

Il  eft  abfurde , en  effet , de  vouloir  re« 
préfenter  fans  leur  aveu  des  citoyens  qui 
ne  doivent  l’impôt  qu’en  vertu  d’un  fuf- 
frage  qui  foit  véritablement  le- leur. 

On  allégueroit  vainement  que  cette 
liberté  de  fuffrage  ne  peut  s’exercer  fans 
confufîon  ; le  nombre  des  votans  dans  les 
villes  doit  être  déteri^iné  comme  dans 
les  campagnes , par  la  ^otité  de  l’impôt, 
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C’eff  beaucoup  alors , fi  les  votans  font 
la  vingtième  parti  - des  habitans  de  la  ville  : 
on  les  diviferoit  en  différentes  claffes  ; 
chacune  defquelles  éliroit  un  certain  nom- 
bre de  perfonnes  pour  faire  en  fon  nom 
le  choix  des  députés. 

Le  nombre  de  ces  perfonnes  pourroif 


/ 
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égaler  celui  des  officiers  municipaux , 
la  réunion  de  ces  deux  corps  de  citoyen» 
éliroit  à la  pluralité  des  voix  les  députés  de 
toute  la  ville. 


Le  grand  nombre  des  élefteurs  rendroit 
la  brigue  impoffible , & le  citoyen , devenu 
iujet  à l’impôt  par  l’aveu  des  députés, 
qu’il  aura  choifis  pour  le  confentir,  le  fup- 
portera  (ans  murmure  & l’on  ne  s’éloignera 
pas  du  droit  naturel  à mefure  que  le  gou- 
yernement  s’en  rapproche. 


